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ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


Le commissaire général 
juives, 

Vu l'article 1er de la loi du 22 juillet 1941 
rejative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrête : 


Art. 4er, — L'arrêté en date du 29 août 1942 
nommant M. Deniaud (Jean), 2%, avenue de 
Saxe, à Lyon, administrateur provisoire de 
tout immeuble et de tout bien meuble appar- 
tenant à Esther Goloubkine, veuve Jean 
Stern, demeurant à la Lechère-les-Bains (Sa- 
voie) et à tous autres domiciles ou résidences 
que l'intéressée pourrait avoir, est rapporté. 


Art. 2. — Tout immeuble, droit immobilier 
ou droit au bai] quelconque, tout bien meuble, 
valeur mobilière ou droit mobilier quelconque 
appartenant à Esther Goloubkine, veuve Jean 
Stern, demeurant à la Lechère-les-Bains (Sa- 
voie) et à tous domiciles ou résidences qu’elle 
pourrait avoir et en particulier à la villa 
« Mafiette », étant donné æ cette villa ne 
servait pas umiqguement au domicile personnel 
de Mme Stern et que des objets ne lui appar- 
tenant pas y avaient été déposés, est pourvu 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 

M. Deniaud (Jean), 20, avenue de Saxe, à 
Lyon (dossier 2715). 


Fait à Vichy, le fer septembre 1942, 
DARQUIER PELLEPOIX. 


aux questions 


Le commissaire général aux questions jui- 
ves, 

Vu l’articie 1er de la Joi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs 
appartenant aux Juifs, 
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Arrê.e: 


Article, unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
en tout où en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-après: 


M. Becue, 18, place de la République, à 
Vauves, pour l’entreprise Abuscyw, %6, rue 
des Panoyaux, à Paris (pour prendre effet à ia 
dale du 6 octobre 1912). 


M Bicher, 42, rue Cau'aineourt, à Paris, 
pour l'entreprise Société auxiaire privec, 29, 
ue de Berri, à Paris (pour prendre ellet à 
la dute du 26 septembre 19f2). 


M Boukt, 38-40, rue du Faubourg-Saint- 
Ma:ln, à Paris, pour les entreprises: 


Ectregrise Rosenberg, 10, passage Thiers, et 
3, rua Beccaria, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 1e octobre 1942); 

Marnlelbaum, 6, rue Saint$ébastien, à Par:s 
pour prondre effet à ja date, du 47 octobre 
1912) 

8, Oberkampf, à Paris (pour pren- 
dre eftet à la date du octobre 192); 

Aclion, 1451, rue Oberkampf, à Paris (pour 
‘prendre effet à la date du {er octobre 1932); 

Fal:k,"22, ruc Saint-Sébastien, à Paris (pour 
pendre effet à la date du octobre 1912). 

Ha singer, 5, rue Guilhem, à Paris (pour pren- 
dre effet à da date du 1er octobre 1942); 

Goiski, 8, rue du Moulin-Joly, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 1e octobre 192). 

Garncarz, %6, passage Charles-Dallery, boutique 
25, rue Ra <fro, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 4er octobre 1942): ù 

Golbez, 31, passage Charles-Dallery, à Paris 
(pour prendre eflet'à la date du 1 octob'e 


1912 

M. harcau, 11, rue de Nice, à Viroflay, pour 
les entreprises: 
Wosonef, 12, rue de Rébeval, à Paris (pour 


prendre effet à la date du 6 octobre 1942); 
Schwartzberg, 151, rue de Belleville, à Paris 

(pour prendre effet à la date du 6 oclobre 

1912). 

M. Cachier, 41 bis, avenue ‘du Colonel- 
Bonnet, à Paris, pour les entreprises: 


Coframet (Compagnie franco-américaine des 
métaux et minerais), 69, boulevard Hauss- 
mann, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 1er octobre 1942) ; 

Les JIsolalions industrielles, 41, rue Torri. 
celli, à Paris (pour prend effet à la date 
du 26 septembre 1942). 


M. Cardinal, 34, avenue des Moulineaux, à 
Boulogne, pour l’entreprise Gerst, 107, boule- 
varnd de Ménilmontant, à Paris (pour prendre 
eflet à la date du 2 &tobre 1942). 


Mme Chapelain, 83, boulevard de Belleville, 

à Paris, pour ics entreprises: 

Nade!, 86, ruc du Faubourg-Saint-Denis, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 6 octobre 
4912) ; 

Pomertchin, 21, rue des Messageries, à Paris 
(pour prendre eflet à la date du 6 octobre 
1942) ; 


Grisemann, 27, rue des Ursulines, à Saint- 
Denis (pour prendre effet à la dale du 
6 octobre 1932) ; 

Rosenbaum, 21, rue de Trévise, à Paris (pour 
prendre eflet à la date du 6 octobre 1932). 


M. Cherie, 6, rue de Provence, à Paris, pour 
Ventreprise Eichel frères, 48, rue du 
bourg-du-Temple, à Paris (pour prendre effet 
à la date du {er octobre 1942). 


M  Desplanque, 4, rue Saint-Mathieu, à 
Paris, pour les entreprises: 


Namani (Peila-Lévy), 6, rue de la Mare, au 
Perreux (pour prendre effet à la date iu 
30 septembre 1932): 

Nissen, 4, rue de Rambuteau, à Paris (pour 
+ effet à la date du 30 septembre 
1 


Molho, 34, rue Drouot, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 30 septembre 1942); 

Kartowski, 23,,rue de Belleville, à Paris (pour 
pentre effet à la date du 30 septembre 
732); 

Fraenke! (Albert), 2%, avenue des Champs- 
Elysées, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 30 septembse 19%) ; 


Hosson (Jacques), 42, rue Poissonnière, et 
19%, rue de Grenele, à Paris (pour prendre 
eflet à la date du 30 septembre 1912); 

Goldberg (Rub'n), 45, avenue Gambetta, à 
Paris (pour premire effet à la date du 30 sep- 
tembre 192); 

Marlène Blumenfeld, 20, boulevard de Bonne- 
Nouvele, à Paris (pour prendre effet à Ja 
date du 30 septembre 1912): 

Rudin (Eva). 60, rue de Rennes, à Paris (pour 
ner effet à la date du 30 septembre 
1942) ; 

Lazarus, 6%, avenue des Champs-Elysées, et 
33, avenue de la Grande-Arimée, à Paris 
(pour prendre eflet à la date du 30 sep- 
tembre 1912) : 

Guzmann, 21, rue Ramponneau, à Paris (pour 
wendre effet à la date du 3% septembre 
542). 


M. d'Utruy, 81, rue Jouffroy, à Paris, pour 
l'entreprise Seyewetz (falbronn), 32, rue 
Noire-iame-des-Vicloires, à Paris (pour pren- 
dre eiket à la date du 30 septembre 1922). 


M. Fichot {Marcel}, 7, rue d’Armaillé, à 
Par:s, pour les entreprises: 

Pessis (Marcel), 46-60-71, houlevard de Stras- 
bourg, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 1er oclobre 1952); 

Pessis ( Marcel )}, 45, avenue de Wagram, à 
Paris (pour prenüre eflet à la date du {°r oc- 
tobre 1942). 

M. Figeac, 13, rue de Savoie, à Paris, pour 
l’entreprise Haguenauer, 181, rue du Faubourg- 
Saint-Denis, à Paris (pour prendre effet à Ja 
date du 30 septembre 19%). 


M. Fignier, 8, rue de Drancy, à Aulnay-sous- 
Bois, pour les entreprises : 


Borenstein, 8, rue Paslourelle, à Paris (pour 
prendre eflet à la date du 30 septembre 
1952) ; 

Entreprise Crajmanivitch, 38, rue Meslay, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 
30 septembre 19%) ; 

Goldstejn, 8, rue Pastourelle, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 30 sepiembre 
1922) ; 

Goldbeng, 43, rue Meslay, à Paris 
dre eilet à la dale du 30 septembre 1918); 


Grabina, 14, rue Froissart, à Paris (pour pren- 
dre effet à la dale du % septembre 19%); 


Entreprise générale de chapellerie Abram dit 
Mark Wasower, Mme Dupont, gérante, rue 
du Bac, 9, à Paris ee prendre eflet à la 
date du 7 octobre 1912) ; 

Ciesnky (Moszek), 52, rue a à Paris 
(pour prendre effet à la date du 30 scp- 
tembre 1942); 

Reéinharoz, 86, rue des Gravilliers, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 30 sep- 
tembre 1912); 

Rosenthal, 6, rue Meslay, à Paris (pour pren- 
dre eflet à la date du 30 septembre 1942); 

Zisman, 12, rue des Gravilliers, à Paris (pour 

ue effet à la date du 30 septembre 
12); 

Silberstein, 38, rue Meslay, à Paris (pour 
ponte eflet à la date du 30 septembre 
1942) 

Zimer (Max-Symilian), 9, rue Meslay, à Paris 
(pour prendre ellet à la date du 3% sep- 
tembre 1942); 

Zlotykamen, -11, rue Meslay 

rendre eflet à.la date 

Blexier, 45, rue Meslay, à Paris eng prendre 
effet à la date du 30 septembre 1922); 
Kitmacher, 17, rue Meslay, à Paris (pour pren- 
âre effet à la date du 30 septembre 19%2) ; 
Aszkemazy, 46, rue Meslay, à Paris (pour pren- 
dre effét à la date du 3% septembre 1912); 
Abramowiez, 29, rue Meslav, à Paris (pour 

prendre ellet à la date du % septembre 


12) ; 


à Paris (pour 
u 30 septembre 


Bercowtez, 8, rue Pastourelle, à Paris (pour 
pare eflet à la date du % septembre 


M. Guebhard, A, rue des Saint-Pères, à 
Paris, ee l’entreprise Banque de Crédit mu- 
fuel, 73, rue de Turbigo, à Paris (pour prendre 
eflet à la date du 9% septembre 1942). 


M. Hardy, 67, rue du Faubourg Saint in 
toine, à Paris, pour les entreprises: 


GoKstein, 9 bis, boulevard de Rochechouart 
à Paris (pour prendre effet à la date qu 
30 septembre 1942); 

aris (pour prendre efle a date d , 
tembre 1919. Le du 30 sep. 


M. Horel, 5, avenue Philippe-Auguste 4 

Paris, pour Îles entreprises : : 

Bierfecki, 12, rue de Thorigny, à Paris (. 
prendre effet à la date du 7 octobre de 

Dajez (Chaim), 81, rue de l’Hôtel-de-Ville, 4 
Paris (pour prendre effet à la date &u 7 0e. 
tobre 1912); 

Blumenthal, 39, rue de Saintonge, À Paris 
je prendre ellet à la date du 7 octobre 

Judkienwicz (Eva), 65, rue de Saintonge, à 
Paris (pour prendre eflet à la date du 7 oc. 

1242) ; 
zerzijen, 8, rue Volta, à Paris {pour pr 
dre effet à la date du 7 octobre 1042). 

Rafel (Mosuch), 84, rue de l’Hôtel-de-Ville 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
7 octobre 1942) ; 

Sandoski, 39, rue de Rébeval, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 7 octobre 1942): 

Smietanski, 28, rue de Saintonge, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 7 octobre 
1942) ; 

Zelanka, 46, rue de Saintonge, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 7 octobre 1942); 

Rosenbaum, 182, rue Saint-Martin, à Paris 
ue prena'e effet à la date du 7 octobre 

12). 


M. Leïlèbre, 14, rue Eblé, à Paris, pour 
l’entreprise Théâlre et Spectacle, 1, avenue 
Gabriel, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 23 septembre 19). 

Lucas, 27, rue de Chanzy, à Paris, pour 
l’entreprise Aron, 10, rue Richard-Lenoir, à 
Paris (pour prendre eflet à la date du 6 oc. 
tobre 1932). 

M. Mariotti, 53, avenue Mozart, à Paris, pour 
l’entreprise de Castro frères, 46, rue de Pro. 
vence, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 30 septembre 1912) 

M. Mathet, 9, rue Milton, à Paris, pour l'en. 
treprise Zyncer, 7, rue Réranger, à Paris 
prendre effet à la date du 4e octobre 


M. Menage, 12, rue Renault, à Saint-Mande 

pour les entreprises: 

lum (Max), 63, rue du Faubourg-Poisson- 
nière, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 30 septembre 1942); 

Broustein-Passementier, 31, rue du Faubourg- 
Poissonnière, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 30 septembre 1912): 

StickjoW (Zlas), 21, rue Charlot, à Paris (pour 
ei effet à la date du 30 septembre 

Getrajda (Chenya), 101, rue Amelot, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 30 septem- 
bre 1942); 

Stocklamer (Icek), 22, rue Richer, à Paris 
‘pour prendre effet à la date du 3% sep- 
tembre 192); 


-Kaplonn (Jules), 28, rue de la Folie-Méricourt, 


à Paris (pour prendre effet à la date du 
30 septembre 1942) ; 

Tytelmann (Gabriel), 14 et 16, rue des Aman- 
diers, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 30 septembre 1942): 

Imowiez, 4, impasse de la Baleine, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 30 sep- 
tembre 1942) ; 

Grinbaud (Simon), 65, rue du Faubourg-du- 
Temple, à Paris (pour prendre etlet à la 
Cate du 30 septembre 1932). 


M. Ninnin, 53, rue de Monceau, à Paris, 
pour les entreprises: 
Jancou, 48, rue Labat, à Paris {pour prendre 
effet à la data du 6 octobre 1942); É 
Anerbach ou Auerbach, 10, rue Puget, à Paris 
[pour prendre effet à la date du 6 octobre 
+942) 
Markovici, 12, rue Nicolet, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 6 octobre 12%). 
M. Orluc, 39, boulevard Pasteur, à la Cour 
neuve, pour les entreprises: 
Katz, 4, rue Dupuis, à Paris (pour prendr® 
effet à la date du 6 octobre 1942); 
Ga”boux, 12, rue des Ecouffes, à Paris (pour 
prendre efjet à Ja date du 6 octobre 1942) ; 
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Aslan, 11, rue Chapon, à Paris (pour prendre 
“tel à la date du 6 octobre 1942); 
pourstein-Motech, 40, rue Saint-Paul, à Paris 
pour prendre effet à la date du 6 octobre 
1942) ; 
tect. 4, rue du Four, à Paris (pour prendre 
à ja date du 6 octobre : 
Majoruyk, 64, rue Vieille-du-Temple, à Paris 
pour prendre effet à la date du 6 octobre 
4912) ; 
ick. 63, rue Vieille-du-Temple, à Paris (pour 
+ effet à la date du 6 octobre 1942). 
Hulk, 10, rue du Perche, à Paris (pour pren- 
dre eltet à la date du 6 octobre 192); 


| 


effet à la date du 6 octobre 1942); 
Grosberg, 3, rue de la Perle, à Paris (pour 
nrendre effet à la date du 6 octobre 1942); 
Kindkom, 64, rue Vieille-du-Temp'e, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 6 octobre 
942); 
aide 3, rue de la Perle, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 6 octobre 1942); 
Zarss, 65, rue des Gravilliers, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 6 octobre 1942). 
M. Pepin, 4, rue Eugène-Manuel, à Paris, 
pour l'entreprise Galuz, 414, rue Saint-Honoré, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 1e oc- 
bre 1942). 
‘\ Pernot, 9, rue Buffault, à Paris, pour 
l'entrepr:se Erlinger (Lazarej, 93, boulevard 
de Sébastopol, à Paris (pour prendre eflet à 
la date du 1er octobre 1942). 
M Roux, 115, rue Caulaincourt, à Paris, pour 
les entreprises: 
Pshedborski (Léon), %, boulevard de Stras- 
bourz, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 1 octobre 1942); 
Dymant (A'bert), 59, boulevard de Strasbourg, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
4er octobre 1942). 


Fait à Paris, le 7 octobre 1942. 
DARQUIER DE PELLEPOIX, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Administration préfectoraie. 


Par arrêté du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d’Etat à l’intérieur, en date 
du 10 novembre 19%, M. Abeille, sous-préfet 
de Montreuil-sur-Mer, est nommé sous-préfet 
de Dieppe, à titre intérimaire, pour la durée 
de l'absence de M. Sassier, en congé pour rai- 
son de santé. 


— 


Commissaires de police. 


Par arrêté du 2 décembre 1942: 


M. Cicutat (Léon), commissaire principal de 
casse, est placé dans la position prévue 

par l'article fer de la loi du 17 juillet 1940. 
Les dispositions de l’article 2 de ladite loi 

lui seront app'icables. 

M. Despagne (Jean), commissaire principal 

RE 6 nr est admis à faire valoir ses droits 
la retraite. 

L'honorariat lui est conféré. 


Commandants des gardiens de la paix 
et officiers de paix. 


Par arrêté du 2 décembre 1942: 


a. arrété du 8 septembre 1942 nommant, à 
du ..Probatoire, et mettant à la disposition 
pe préfet régional à Limoges, pour suivre les 
de l'écoe de sécurité publique, M. Gelé 
diens 3° commandant de groupe de gar- 

# de la paix de 3 classe, est rapporté. 
ue du 8 septembre 4942 nommant, à 
SeinesnDitoire, à la disposition du préfet de 
°Ine-et-Oise, pour suivre les cours l'école 


Fliner, 19, rue de Cléry, à Paris (pour prendre - 


de sécurté publique, les candidats civils dont 
les noms suivent: 


MM. Camy (Jean), officier de paix de {re ciasse; 
Vakelte (Eugène), officier de paix hors 
classe, 


est rapporté. 


inspecteurs de police. 


Par arrêté du fer décembre 19, M. Gout 
(Gustave) est nommé inspecteur slagiaire de 
la police nationale. 


Par arrêté du 2 décembre 1912: 


M. Dongay (Emile), inspecteur de 3 classe, 
3e échelon, est nommé à la brigade régionale 
de police de sûreté à Pau et détaché à Tarbes. 

M. Fages (Louis), inspecteur de 3e classe, 
3e éche'on, est nommé à la brigade régionale 
de police de sûreté à Pau et détaché à Tarbes. 


M. Heng (Léon), inspecteur de 3 classe, 
2e éche:on, est nommé à la brigade régionale 
— po'ice de sûreté à Pau et détaché à Lec- 
oure. 


M. Loustan (Michel), inspecteur de 2e classe, 
2% échelon, est nommé à la brigade régionale 
de police de sûreté à Pau et détaché à Tarbes. 


M. Villefranque (Albert), fnspecteur sta- 
giaire, est nommé À la brigade régionale de 
police de sûreté à Pau. 


M. Moschetti (François), inspecteur de 1re 
classe, 3° échelon, est nommé à la brigade 
régionale de poice de sûrelé à Reims, en 
remp'acement de M. Bagnoli, non installé tin- 
térêt de service). 


M. Stephan (Louis), inspecteur chauffeur de 
3e classe, % échelon, est nommé au service 
central automobile à Paris (intérêt de ser- 
vice). 

I est mis fin au stage de M. Barbaroux 
(Ernest), inspecteur stagiaire. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 3552 du 17 décembre 1942 
portant retrait de la nationalité française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la Joi du 2? juillet 1940 relative à !a 
revision des naluralisations; 

Vu les avis de la commission de revision 
des naturalisations en date des 1er juillet et 
novembre 1942; 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à justice, 


Décrétons: 


Art. fer, — La qualité de Français est reti- 
rée à: 

BURKO (Monique), née le 27 juillet 19% 
à Paris, y demeurant, 108, quai de Jemmapes, 


Française par déclaraiion souscrite le 13 mai 


1937, enregistrée au ministère de la justice 
le 25 juin 1938, par application de l'article 3 
de la loi du 10 août 1927. 


CASADO (André), né le 15 février 1918 à 
Bordeaux (Gironde), demeurant au bBouscat 
(Gironde), 4, rue Abel, actuellement en trai- 
tement au sanatorium du Cluzeau, à Is'e 
(Haute-Vienne), Français par déclaration 
souscrite le 31 mai 1935, enregistrée au mi- 
nistère de la justice le 21 décembre 195, par 
application de l’article 3 de la loi du 10 août 
1927. 

CAZADO (Mathilde-Marcelle), née le 3 juin 
1921 à Bordeaux agit demeurant au 
Bouscat (Gironde), 4, rue Abel, Française par 
déclaration souscrile le 31 mai 19%, enre- 
gistrée au ministère de Ja justice le 31 dé- 
cembre 1935, par application de l'article 3 de 
la Loi du 10 août 1927. 


jo GONZALEZ (Rosa), née le 5 mai 1972 
à Saint-Denis (Seine); 2° GONZALEZ (Mar- 
cel), né le 24 novembre 19% à Neufchâtei- 
sur-Aisne (Aisne: Se GONZALEZ (Damisi- 
Ferdinand), né le 22 mars 1926 à Neufchätci- 
sur-Aisne (Aisne); 4e GONZALEZ (Miche;), 
né le 20 février 1923 à Neufchâtelsur-Aisne 
(Aisne), demeurant à Neufchâtel-sur-Aisne 
(Aisne), Français par déclaration souscrite 
devant M. je juge de paix de Neufchâte!-su:- 
Aisne le 7 avril 1938 et enregistrée au parquet 
de Laon par application de l'article 3 de la 
loi du 10 août 1927. 

IZQUIERDO  ( Carmen -Morcédès), épouse 
VASQUEZ, née ie 3 novembre 1917 à Paris, 
demeurant à Montgeron (Seine-t-Oise), rue 
de la Garenne--prolongée, Française par dé- 
Ciaration souscrite le 13 septembre 195, 
regisirée au ministère de la justice le % juin 
1936, par applicalion de l'article 3 de la loi 
du 10 août 1927. 

MARINI (Bernard), hôtelier, né le 7 no- 
vembre 1879 à Valmontone (Italie), demeu- 
rant à Arras (Pas-de-Calais), ?, rue Saint- 
Michel, naluralisé Français par décret du 
25 janvier 1910, publié au Journal ofjiciet 
le 25 janvier 1940. 

PETOLL (Pietro-Angelo-Giovanni), cimen- 
tier, né le % février 183 à Tronzano (lake), 
demeurant à Gournay-surMarne  (Seine-ct- 
Oise), 14, rue des Libe.lules, naturalisé Fran 
Çais par décret du 23 mars 19%, publié au 
Journal officiel le S avril 193%, et PIAZZA 
(Mathiide-Marie), épouse du précédent, née 
le 3 mars 1901 à Bordj-Bou-Arreridj (Const:n- 
Une}, demeurant à Gournay-sur-Marne (Seinc- 
et-Oise), 14, rue des Libellules, naturaliste 
Française par le même décret, et leurs en- 
fants: 40 Ernma, néc le 13 mai 192? à Tronzano 
({ialie); 20 Andréa, née le 6 août 19% à 
Tronzano (Italie), Francais par la natura.:sa- 
lion des parents; 39 Ernest, né le 2 
1930 à Bondy (Seine); 4e Louis, né le 16 na 
1932 à Bondy (Seine), Français par application 
de l'article 2 (fo) de la loi du 10 août 
1927. 

REGIS-GAMBINETTO (Marcel), né le % no- 
vemb'e 1912 à Marseille (Bouches-du-Rhôuc}, 
y derneu’ant, Bonneveine, traverse Paul, 4de- 
venu Français par sa participation volontaire 
aux opérations de recrutement par application 
de l'article 3 (a'inéa 4) de la loi du 10 août 
1927. 

Art, 2 — Le garde des sceaux, minis're 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal of/iciel. 

Fait à Vichy. le fer décembre 1942, 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaur, 
ministre secrélnire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


— 


Décret ne 23553 du 1 décembre 1942 susnen- 
dant l'application d'un décret de retrait de 
la nationalité française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etaÿ 
français, 

Vu l'avis motivé, en date du 6 août 1942, 
de la commission de revision des naturali- 
sations réunie en séance plénière; 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistr: secrélaire d'Elat à la justice, 


Décrélons: 


Art. er. — Est suspendue l'application du” 
décret du 19 janvier 1942, publié au Journal 
officiel du 24 janvier 1912, en tant qu'i 
retire la nationalité française À Cisrapica 
(Dante), né le 3 septembre 1913 à Perugia 
(Italie), dornicilié à la Trinité-Victor (Alpes- 
Maritimes), nalturalisé Français par décret du 
k janvier 19%6, publié au Journal ofliciel du 
12 jauviez 1936. 


Art. 2 — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
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l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal bficiel. 

Fait à Vichy, le 1er décembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchai de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaur, 

ministre secrétaire d'Etat à ia justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
— 


Grande chancellerie de la Légion d'honneur. 


Décaer No 3617 DU # DECEMBRE 1942 
INFLIGEANT DES PEINES DISCIPLINAIRES 


Par décret en date du : décembre 194. pris 
en exécution des décrets des 16 mars et 24 na- 
vernbre 1852, les peines disciplinairés ci-après 
ant été prononcées: 


Sont rayés des contrôles de la médaille mi- 
litaire, à partir de la date du décret, et privés, 
en oulre, définitivement, du droit de porter 
toute autre décoration française ou étrangère 
ressortissant à la grande chanceïlerie : 

MM. 

Bouzidi Salah ben Be'kacern, ancien soldat du 
1% corps d'armée. Médailé militaire du 22 
Juin 1999. 

Delfosse (Aïlfre1 - Emile - Désiré), ex-maréchal 
des logis du 25% régiment d'artillerie de 
campagne, Médaillé miiitaire du 12 d'cem- 
bre 1935. 


Est suspendu pendant t: !s ans, a compter 
de la date de la notification du décret, de 
l'exercice des droits et prérogatives attachés 
aux qualités de médaillé militaire €! de che- 
valier de la Légion d'honneur, et privé, en 
outre, pendant le même laps de temps, du 
droit de porter toute autre décoration française 
ou étrangère ressorlissant À la grand: chancel- 
lerie : 

M. François (Arthur-Aimé-Alcide), ex-lieute- 
nant du centre de mobilisation d'artillerie 
n° 15. Médaïillé militaire du 7 juin 4192. 
Chevalier de la Légion 4'honneur du 11 juit- 
let 1935. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Décret n° 3382 du 20 octobre 1942 relatif au 
statut des agents du service de la protection 
des végétaux, 


Nous, Maréchal! de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 25 mars 1911 organisant la pro- 
tection des végétaux; 

Vu la loi du 25 mars 1951 portant organi- 
saiion des services exlérier-s de la protection 
des végélaux; 

Vu le décret du 25 mars 1941 fixant le statut 
des agents du service de la protection des 
végétaux ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 

Décrélons : 

Art, 107, —4L'article 3 du titre ler du décret 
susvisé du 25 mars 191 es! modifié ainsi qu’il 
suit * 

« A titre transiloire et jusqu'au {er janvier 
1913... », 

(Le reste sans changement.) 

, Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l’agriculture et au ravitaillement est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel. 

Fait à Vichy, le 20 octobre 1912. 

PI. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chel de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravilaillement, 
MAX BONNAFOUS, 
6 


Budget du bureau national de répartition 
des vins et eaux-de-vie de Cognac. 


Par arrêté du 20 novembre 1942, ke budget 
du bureau national de répartition des vins et 
eaux-de-vie de Cognac, pour l’année 1942, a 
été fixé, en recetles et en dépenses, à la 
somme de 1.263.685 fr. 
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Vente des vins mousseux, 


Le ministre secrétaire d'Elat à l’agriculture 
et au ravitaillement, 


Vu la loi du 13 août 1942 relalive au ravi- 
taillement en vin de la métropole, 


Arrête: 


Art, 4er, — Un contingent de 130.000 heclo- 
litres de vins est réservé à la préparation des 
vins 

Art. 2, — Ce contingent sera réparli par ke 
conité central de ravitaillement des boissons 
sous forme de bons d'achat porlant la men- 
tion « vins destinés à la préparation de vins 
MOUSsSEUX » aux producteurs de vins mousseux 
sur Ja base de la moyenne des déclarations 
faites en vertu de l’article 3 cilessous. 


Art. 3. — Les producteurs de vins mousseux, 
par quelque méthode que ce soit, seront tenus 
dans le délai de quinze jours à dater de la 
publication du présent arrèté au Journal of{i- 
ciel de produire une déclaration certifiée sin- 
cère et véritable énonçant, avec indication du 
procédé de fabrication et par procédé en cas 
de pluralité les quantités de vins mousseux 
sorlies par eux, exprimées en nhnectolitres et 
en bouteiiles de 80 centlilitres durant chacune 
des années régulières suivantes: 1936, 1937, 
19%, 1941. 11s joindront à cet état une décla- 
ration délaillée des quantités de bouteilles 
dont ils disposent actuellement soit en cours 
de fabrication, soit fabriquées, ainsi que des 
stocks de vins qui leur restent en reliquat 
sur la précédente campagne et qu'ils n'ont 
pas encore mis En œuvre. 

Ces déclarations visées par le service des 
contributions indirectes seront reçues par les 
délégués départementaux du comité central 
de ravitaillement des boissons. 


Art, 4. — Les vins achelés avec les bons 
d'achat portant la mention « vins destinés 
à la préparation de vins mousseux » ne pour- 
ront circuler qu'avec un titre de régie portant 
la même mention. 


Art, 5. — A partir du 1er décembre 1942, les 
producteurs de vins mousseux devrent pro- 
portionner leurs sorties en respectant ]1es cou- 
rants commerciaux au volume moyen annuel 
atteint durant les quatre années stipulées à 
l’article 3. A partir de la même date, ils 
devront cesser de ‘eurs acheteurs des 
bons d’achat. De même, il leur sera interdit 
de recevoir une quantité quelconque de vins 
à transformer en mousseux. 

Les quantités de vins sorlies par les pro- 
ducteurs ne devront pas Ctre supérieures au 
volume total des bons d'achat qui leur auront 
été attribués. 

Art. 6. — Sous réserve des mesures restric- 
tives qui pourront &re prises en ce qui con- 
cerne leur répartilion € leur distribution, les 
vins mousseux sont assimilés, en ce qui con- 
cerne la consommation ou la vente, aux vins 
bénéficiant de l'appellation d'crigine contrôlée 
champagne dont la mise en vente et la vente, 
soit à emporter soit à consommer sur place, 
restent libres. 


Art, 7. — Dans les cas où les déclarations 
prévues à l'article 3 seraient reconnues 
fausses, toute attribution de bons d'achat 
pour vins mousseux sera supprimée aux au- 
teurs de fausses déclarations. 


Art. 8. — Le scerétaire général à Ja pro- 
duction agricole et le secrétaire général à la 
consommalion sont chargés de l'exécution du 
présent arrêlé. 

Fait à Vichy, le 5 décembre 1912. 

MAX BONNAFOUS. 


Production de l'alcool de topinambour. 


Par arrêlé en date du 16 novembre { 
les ministres secrétaires d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement et aux finances et 
secrélaire d'Etat à la production industrielle 
ont autorisé : 


4° Les industriels suivants à produire 
la campagne 1912-1913, de l'alcdol 
de la mise en œuvre de topinambours : 


M. Michel Jourdan fils, à Villedieu-les-Poëleg 
(Manche). 

Distilleries réunies de Bretagne et de Nor: 
mandie pour l'usine de Bosc-le-Hard (Seine. 
Inférieure). 

M. Maurice Henri, à Bréhal (Manche). 

Distillerie du Vald’Agenais, à Lamagistère 
(Tarn-et-Garonn<). 

M. Pierre Boutiq, pour une usine à installer 
en Corse. 

Société des dislilleries de France à Grenoble, 
pour son usine de Plancoët (Côtes-du-Nord). 

Distillerie Rivière frères, à Saint-Méen-le- 
Grand (Ille-et-Vilaine). 

M. Ch. Imbert, 12, boulevard Bouès, à Mar- 
seille, pour une usine située au Jonquier, 
commune de l'Isle-sur-Sorgue (Vaucluse); 

20 La distillerie du Val-d’Agenais, à Lama. 
gistère, à produire de l'alcool de maïs et de 
sorgho ; 

30 M. Charles Bouillon, à Issigeac (Dordo- 
gne), à produire de l’alcool de maïs. 


Ces autorisations ne donnent aucune prio. 
rité pour la délivrance de bons-matières et les 
ouvertures de chantiers restent soumises aux 
formalités prévues par la loi du 28 décembre 
1941 relative aux constructions privées. 
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Comité d'organisation 
du rouissage-teillage du lin, 


Par arrêté du 3 novembre 1942, l'arrêté du 
9 septembre 1912 fixant la composition du 
comité d'organisation du rouissage-teillige du 
lin a été modifié et complété comme suit: 


Président. 


M. Paul Crespel fils, des établissements 
Crespel et Ce, Hedouville (Seine-elOise), 
représentant la section « Ile-de-France », en 
remp'acement de M. Louis Lepers, démission- 
naire, 


Mermnbre. 


M. Marcel Ducrocq, directeur général du 
comité d'organisation du rouissage-teil'age du 
lin, 123, rue Jacquemars-Giélée, Lille, repré- 
sentant la section « Nord ». 


Membres de la commission consultative. 


Section Ile-de-France. — M. Jacques Watine, 
à Montrelet, par Canaples (Somme), en rem- 
placement de M. Paul Crespel fils, nommé 
président. 

Section zone non occupée. — M. Guy Joa- 
chim, rouisseur-teilleur à Castelnavel, par 
Aighan (Gers). 


Groupements interprofessionnels laitiers. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravilaillement, 


Vu la loi du 27 juiliet 1940 relative à l'or- 
ganisalion de la production laitière; 

Vu le décret du 26 août 1940, modifié par 
décrels des 29 septembre 1941 et 8 octore 
1912, portant homologation du règtement n° 1 
pris pour l'application de la loi du 27 juillet 
1910; 

Vu l'arrêté du 28 septembre 1941, modifié 
par arrêté du 15 mars 1912, nommant PS 
membres des comités d’erganisation des 11- 
dustries laitières et des commerces de disui 
bution des produits laitiers; 
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s arrêtés des 31 juillet 1910, 18 no- 
+ 1910 et 19 décembre 1941 nommant 
pm membres du comité central des groupe- 
ments interprofessionneis laitiers et du bu- 
reau dudit comité ; 

Vu l'arrété du 8 octobre 1942 portant nomi- 
nation au comité central des groupements in- 
gerprotessionnels laitiers, 

Arrêle : 

ele unique. — Le premier alinéa de l’ar- 
y de l'arrêté du 8 octobre 1952 est abrogé 
et remplacé par les dispositinns suivan'es: 

« Sont nommés membres des section$ con- 
sultatives des industries saitières et des com- 
merces de distribution des produits laitiers 
révus à l’article {er du règlement n° 1 homo- 
Grue par décret du 26 août 1910 et modifié 
par décrets du © septembre 1941 et du 8 oc- 
Jobre 1942 ». 

Fait à Vichy, le 5 décembre 1912. 

MAX DONNAFOUS. 


Administration centrale, 


Rectificatif au Journal officiel du 22 novern- 
bre 1912: page 2831, 2e co'onne, 73 ligne, au 
lieu de: « M. Michaud, à campler du 6 novem- 
bre 1941 », lire: « M. Michaut, à compter du 
6 novembre 19141 »; 76e ligne, au lieu de: 
« Mile Ca!vavrac, à compter du 8 juillet 1952 », 
lire: « Mile Calvayrac, à compter du 8 septem- 
bre 1912 »; 3e colonne, 8e ligne, au lieu de: 
« M, Raigaud », lire: « M. Raigaut ». 


MINISTÈ DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DES COMMUNICATIONS 


Décret n° 3584 du 8 décembre 1942 modifiant 
le décret du 14 février 1942 portant création 
d'une taxe destinée à couvrir les dépenses 
administratives du comité d'organisation du 
commerce des métaux et alliages non fer. 
reux (demi-produits),. 


is Maréchal de France, chef de l'Etat 
ançais, 


Vu l'arrôié du 2% juillet 1941 relatif aux 
imposées par les comités d’organi- 
aux pelites et moyennes entreprises; 

e décrel du 14 février 1912 fixant la taxe 
e à couvrir les dépenses administra- 
Comité d'organisalion du cornmercex 
et alliages non ferreux (demi- 

Sur lé rapport du ministre secrétaire d'Etat 
nationale et aux finances et du 

secrélaire d'Etat à la production in- 
dustrielle et aux communications, 


lives 4 


Décrétons : 


— Les taxes instituées pour l’an- 
du les, articles ler et 2 du décret 
née Ag 1912 sont maintenues pour l'an- 
Sauf es modifications suivantes : 
aa cotisation fixe annuelle de 1 fr. visée 
fer de l’article 2 est portée à 
parlir du fer janvier 1912; 
La trimestrielie visée au para- 
perd, du même article 2 sera, à partir du 
produits à 1912, assise sur les quantités de 
sorties des magasins des ressortis- 
nie — Les dispositions du décret du 14 fé- 
sut sont maintenues en ce qu'elles ne 
pas contraires au présent décret. 
ré. & Le ministre secrétaire d'Etat à 
ministre Malionale et aux finances et le 
dust, d'Etat à la production in- 
el aux communications sont char- 


2 fr 
0 
gra! 


gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 

cution du présent décret, qui sera publié au 

Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 8 décembre 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le ministre secrélaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et aux communi- 
cations, 

JEAN BICHELONNE. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Décret n° 3624 du 8 décembre 1942 portant 
création d’une taxe destinée à couvrir les 
dépenses administratives du comité d'orga- 
nisation de la distribution et du commerce 
des combustibles pour gazogènes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et du 
ministre secrétaire d'Etat à la production in- 
dustrie.le et aux commun cations, 

Vu !a loi du 16 août 1910 portant organisa- 
tion provisoire de la production industrielle; 

Vu le décret du 15 mai 1941 relatif au finan- 
des dépenses des comités d’organ'sa- 
ion ; 

Vu le décret du 29 mai 1941 portant création 
du comité d'organisation de la distribution el 
du commerce des cofnbustibles pour gazo- 
gènes, 


Décrétons: 

Art, fer, — En vue de pourvoir aux dé- 
enses du comté d'organisation de la distri- 
ution et du commerce des combustib'es pour 
tout établissement ressortissant au- 
it comité versera: 

140 Une taxe fixe annueïle variant avec le 
genre d'activité du revendeur; 

2o Une taxe proportionnelle aux tonnages 
vendus. 


Art. 2. — Les taux des taxes visées à l’article 
précédent sont fixés, pour l’année 1942, ainsi 
qu'il suit: 

4° Taxe fixe 

300 fr. par entreprise agréée pour les ga- 
ragistes dépanneurs. 

1.000 fr. par entreprise agréée pour les pro- 
ducteurs conditionneurs. 

2.000 fr. par entreprise agréée pour les lran- 
sitaires ; 


2 Taxe proportionne:le : 
10 fr. par tonne de produt vendu. 


Art. 3. — Pour les années ultérieures, les 
taux des cotisations seront fixés par arrêté 
pris par le ministre secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationa'e et aux finances et le ministre 
secrétaire d'Etat à la production industrielle 
et aux communications, 


Art. 4. — Sous réserve de l'appiication des 
dispositions de l'arrêté du 24% juillet 1941, 
les taxes définies à l'article fer sont durs 
même si l’entreprise re:evant du romité d'or- 
ganisation de la distribution et du commerre 
des combustibles pour gazogènes ressortit, 
du fait de son activité, à un ou plusieurs 
autres comités d'organisation profess'onnelle. 


Art, 5. — Le recouvrement des taxes établies 
au profit du comité sera assuré par la caisse 
autonome de recouvrement instituée par l'ar 
lice 2 du décret du 15 mai 1911 re:atif au 
financement des dépenses des comités d'orga- 
nisation. 

L'encaissement des cotisations sera effectué 
par trimestre 


Art. 6. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale el aux finances et Île 
ministre secrétaire d'Etat à la production in 
dustrielle et aux communications sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel et dont les dispositions sont 
applicab'es à partir du 1er juin 1912. 
Fait à Vichy, le 8 décembre 1942. 
PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'F'at 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et aux communications, 
JEAN BICHELONXE, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
— 


Embauchage dans les entreprises de transport, 


Le ministre secrétaire d’Elat à la produrt'on 
induéirielle et aux communications et le se- 
crélaire d'Etat au travail, 

Vu ia loi n° 369 du 4 septembre 1942 rela- 
tive à l’utilisation et à l’orientalion de la 
main-d'œuvre, et notamment l'alinéa «a de 
son article G; 

Vu l'arrêté interministériel du 19 septemore 
1912 pris en vertu de l'alinéa b de l’artic'e G 
de ladite loi; 

Vu arrêté du 2? octobre 1942 relatif à l'eme 
bauchage dans les entreprises, 


Arrêtent: 

Article unique. — Les dispositions de l’ar- 
licle er de l'arrêté du 2 octobre 1912 re'atif 
à l’embauchage dans les entreprises sont 
étendues, à la date du présent arrêlé, à toutes 
es entreprises ou parties d'entreprises 
tre; t d’entref de 
transport ressortissant au éecrétariat d'Etat 
aux communications. 

Fait à Vichy, le 26 novembre 19:2 

Le ministre secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et aux commu 
nications, 

Pour le ministre secrétaire d’Etat 
et par délégation: 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 
des travaux et transports au secréla- 
riat d'Etat aux communications, 

SCHWARTZ, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Légion d'honneur et Médaille militaire 


Le général de corps d'armée, secrélaire 
d'Etat à la guerre, 


Vu le décret du 5 septembre 41939, 


Arrête. 

Article unique. — Sont inscrits aux tab'eanx 
spéciaux de la Légion d'honneur et de la 
médaille militaire les militaireé dont'les noms 
suivent: 


LÉGION D'HONNEUR 


POUR COMMANDEUR 


‘Pour prendre rang du 23 septembre 1912. 

LEANDER (Albert-Viator), chef de batai.on 
au 37e d'infanterie de forleresse: office 
d’une bravoure légendaire, Le 18 juin 140, 
devant Lurquin, a fait preuve de quai'és 
militaires exceptionnelles qui ont forcé au- 
miration de tous, arrétant la poussée enne- 
mie au prix de dures pertes en hommes et 
en officiers. Chargé, le 19 juin 1910, de Cons- 
tituer un batail'on avec les survivants qu 
régiment, a su en faire une troupe cohérente 

ui, galvanisée littéralement par son exemple, 
s'est baitue héroïquement jusqu'au 22 juin 
1930. 

DE FRAGUIER (René), chef d'escadrons come 
mandant le groupe de seconnaissance de la 
4e division d'infanterie nord-africaine : au 
des journées du 11 au 14 mai 1910, a rempui, 
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dans des circonstances difficiles, toutes les 
missions qui lui étaient conflées, prenant :e 
contact de l'ennemi et le retardant à l'Est 
de la Meuse. À été grièvement blessé par 
éclats de grenade, le 11 mai, près de Onhaye, 
alors qu'il était allé personnellement se ren- 
dre compte de l'instal'ation d'un des points 
d'appui tenu par son unité. 
POUR OFFICIER 

(Pour prendre rang du 22 seplembre 1912.) 

DENNEZ, chef de bataïi“ion au 43° rég. d’in- 
tanterie: officier superbe au combal, qui a 
mené à Cambrai et à Bou:ogne-sur-Mer une 
fu{té opiniâätre contre un adversaire plus nom- 
breux et mieux armé, iui faisant subir des 
gertes séricuses et le retardant, à plusieurs 
reprises, dans sa marche offensive. En a im- 
posé à ses hommes par son egempie et les 
a maintenus au feu maïgré les bombane- 
ments par avions, les tirs de mitrailleuses, de 
mortiers et de chars. A été, pendant ces tra- 
giques journées, un exemple pour tous. 

LAROCIHE (Jean), commandant du 2e groupe 
du 1er rég. d'artillerie: officier supérieur d'une 
grande bravoure, a commandé son groupe 
avec une grande énergie, donnant à tous 
l'exemp'e de l’abnégation, du dévouement æt 
du courage. S'est particulièrement distingué 
devant Valenciennes, du 20 au 25 mai. Mal- 
gré les bombardements, n’a cessé de faire 
ireuve de la plus grande activité, visitant ses 
atteries, ses observatoires, stimulant son per- 
sonnel par sa présence et son courage. A 
obtenu de son groupe des tirs bien ajustés 
et rapidement déclanchés qui ont causé à 
l'ennerni des pertes sévères. Le 29 mai, devant 
Like, après avoir veillé à la destruction du 
matériel auto et des canons, a regroupé son 
personnel et l’a mis à la disposition de l'in- 
fanterie, entraînant tout son groupe par son 
exémpie. 

BEAUDONNET (Jean-Gabriel), chef de ba- 
taillon au 134° rég. d'infanterie: commandant 
de batailon remarquabe par son inlassabie 
activité, la clarlé de ses vues et sa bravoure 
versonnelle, Le 28 mai, tenant avec des eftec- 
ifs réduits une ligne étendue, a repoussé 
toutes les attaques de l'ennemi et lui a fait 
des prisonniers. Le 29 mai, a défendu bril- 
lamment le faubourg A’Arras, à Lille, contre 
l'assaut concentrique de l'ennemi; sérieuse- 
anent biessé au cours de l’action, a conservé 
son commandement en dépit de ses souf- 
frances. 

LIGNON (Jean), chef d’escadron au 1° rég. 
d'artillerie: oMicier supérieur faisant preuve 
au combat de décision, de caime et d’un grand 
courage. A obtenu des résuitats particulière- 
ment brillants, le 2% mai 1940, sur le canal 
de l’Escaut, près de Vaïenciennes. A enrayé 
ce jour-R par des concentrations ajustées une 
tentative de passage du canal, alors que les 
Allemands avaient amené à pied-d'œuvre le 
matériel de franchissement nécessaire. S’est 
à nouveau distingué au cours d’une marche 
en retraite dans la nuit du 27 au 28 mai. 
Commandant en celle circonstance un P. C. 
arrière du régiment, a réussi à regrouper dans 
les faubourgs de Liile les batteries du régi- 
ment attaquées par des chars et a tenu :e 
vilage de Haubourdin jusqu'à l’arrivée 
l'infanterie. Le colonel ayant été fait pri- 
sonnier, a assuré, du 28 au 30 mai, le con- 
mandement du régiment, se dépensant sans 
compler, organisant la défense rapprochée de3 
balteries puis, le moment venu, la destruction 
du matériel. A confirmé sous le feu sa grande 
aptitudes au commandement, entraînant par 
son exempte le régiment dans la voie du de- 
voir et se montrant pgêt au sacriflce total. 


(Peur prendre rang du 8 octobre 4942.) 


ROUILLON (Paul), capilaine au 11e rég. 
étranger d'infanterie: commandant un batail- 
on d'un régiment étranger, a su se montrer 
splendide de calme et de sang-frol au cours 
de joute la campagne. Attaqué, le 27 mat 1940, 
4 des forces quatre fois supéricures en nom- 
pre, n'a pas cédé un pouce de terrain; 'e 
48 juin 1910, a prouvé, au cours des combats, 
ses hautes qualités gucrrières, stimulant sans 
cesse ses homines par sa présence aux en- 
droits les plus exposés au cœur du danger, 
leur communiquant son ardeur et ga foi tan- 
dis qu'il les enthousiasmait par son élégante 
cränerie. 


POUR CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 23 septembre 1942.) 


SIGURET, capitaine commandant la compa- 
nie d’électro-mécaniciens ne 390/7: le 22 mai 
910, après avoir, de sa propre imiliative, ren- 
forcé un barrage élabli à l'entrée de Bou- 
logne et en avoir organisé la défense en re- 
roupant des éléments isolés qu’il a main- 
enus par son exemple et son énergie, à tenu 
tôte à l'ennemi pendant plusieurs heures. Mis 
le 23 à la disposition du commandant de ja 
défense, à conduit avec une farouche éner- 
gie la lutte dans le secteur de la porte Gayoile 
en dépit des pertes et sous un bombardement 
extrèmement violent, Se multipliant, dirigeant 
luimême le tir de ses mitrailleuses, a em- 
êché pendant cinquante heures l’ennemi d’at- 
eindre les remparts. Relevé avec sa troupe, a 
refusé de la suivre et est resté avec le chef de 
‘l'unité relevante tant que le combat a duré, 
donnant ainsi jusqu'à l'extrême limite de ses 
{orces l'exemple d'une héroïque opiniâtreté. 


VENTENAT (Marcel), capitaine au rég- 
d'artillerie: officier d'élite hautement appré- 
cié dès avant la guerre par des qualités mili- 
taires exceptionnelles et une ardente volonté 
de servir. Âu <ours de la campagne, n’a cessé 
d'être pour son groupe un animateur incom- 
arable. Les 9 et 10 juin 10, alors que toute 

zone occupée par son unité était soumise 
à de violents bombardements d’artillerie, a 
par son altitude sous le feu, son sang-froid 
et son courage, maintenu très haut le moral 
des canonniers. Le 12 juin, à Buzancy, chargé 
d'une mission importante et urgente, n’a pas 
hésilé à traverser un violent bombardement 
de 210, donnant à tous un bel exemple de 
mépris du danger. Au cours d’une retraite 
exträmement pénible en raison de la lourdeur 
du matériel servi, a arraché à l'ennemi la plus 
grande partie de son personnel et de son 
matériel, maintenant jusqu'à l'armistice son 
groupe en état de combattre. 


LAEUFFER (Pierre), lieutenant au 1er rég. 
d'artillerie: jeune commandant de batterie 
qui à fait de sa batterie une unité modèle 
capable de le suivre jusqu'au sacrifice total, 
inspirant par son attitude au feu la, plus 
grande conflance à ceux qui l’enlouraient, 
marchant au combat et vers le danger comme 
vers une fêle. Le 29 mai 1910, dans Lille, 
la division étant complètement encercl'ée, a 
obtenu l’ordre de se porter en avant avec 
une sestion et occupé une posilion très ex- 
posée en vue d'attendre les chars allemands. 
A exécuté sa mission protégé par sa seule 
mitrailleuse de batterie, qu'il plaça judicieu- 
sement, ouvrant le feu avec ses canons à 
1.200 mètres sur l'infanterie allemande, con- 
tinuant ses tirs jusqu'à moins de 200 mètres. 
Après avoir organisé sous le feu de linfan- 
terie ennemie la destruction de ses canons 
et de son matériel] aulo, a assuré le repli 
en bon ordre de sa seclion, A donné ainsi 
une haute idée de ses qualités exceptionnelles 
de chef militaire. Le 20 mai 1940, dans la ré- 
gion de Lille, a été blessé en se portant très 
courageusement à une deuxième section vio- 
lemment bombardée, 


(Pour prendre rang du 3 octobre 1942.) 


MALGORN (Louis), capitaine d'infanterie co 
loniale: brillant commandant de compagnie 
qui, dans les combats livrés le 21 septembre 
1912 à Mahilty® devant Tananarive, a opposé 
à l'agresseur une magnifique résistance et zx 
donné l’exemple de la résolution, du courag? 
et du calme. 


MÉDAILLE MILITAIRE 


(Pour prendre rang du 23 septembre 1942, 


TARRIDE (Joseph-Ernest-Roger), adjudant aü 
rég. d'infanterie: éclaireur motocycliste 
d’un courage et d'un sang-froid sans égal, a 
semé la panique dans les rangs ennemis par 
des reconnaissances exceptionnellement auda- 
cieuses. Le 6 juin 1940 a fait montre des plus 
belles qualités manœuvrières en arrétant pen- 
dant plusieurs heures, avec quelques hommes, 
une attaque ennemie, puis en rompant l’en- 
cerclement de ferces très supérieures en nom- 
bre et matériel. Disparu au cours d'une mis- 
sion particulièrement dangereuse, ceupé de 


10 Décembre 


es lignes françaises $ avoir e 
GHIAT BEN BOUCITA, mle 11 trait 
au 8° rég. de 
particuliérement courageux; a été 
vement blessé en effecluant uns liaison en “ 
le poste de commandement de la compagn 
sous un violent bombardement, donnant } 
tous l'exemple du dévouement poussé jus 
qu'au sacrifice. Blessure ayant entraîné 
putation de l’avant-bras.- 


BOUILLE, maréchal des logis che! au 4e réy 
de cuassiers: sous-offlcier d’un courage 
mirable et d’un réel mépris du danger, Bien 
que pris à partie sévèrement par des arrneg 
antichars ennemies, est resté sur son char 
de jour et de nuit du 22 au 24 mai 19% 
Sa voiture ayant été percée à plusieurs ». 
ps, Don & abandonné le commandement 
qu’ap avoir été blessé grièvement, don. 
nant ainsi à tous le plus bel exernple d'esprit 
de sacrifice. 


CALABERT, cavalier au 26° groupe de re. 
connaissance divisionnaire: cavalier dont le 
sang - froid, le courage et l’entrain n'ont 
d'égales que son abnégation et sa modeilie 
A participé à tous les engagements et com: 
bals de l’escadron au Nord de Bitche ot «yr 
la Lauter., Volontaire pour faire partie du 
groupe franc de son groupe de reconnais. 
sance, le 21 novembre 19%, à Boussevillker 
et douloureusement blessé aux avant-bra 
par éclats de grenade, a élé cité à l'ordre 
de la division. Le 19 juin 1940, à Chatelsur. 
Moselle, les gradés de san détachement ayant 
été tués au cours des attaques suctessives 
de l’ennemi, a su prendre un ascendant de 
chef sur ses camarades, maintenant au plus 
haut leur moral, assurant avec eux la con. 
tinuité du feu et contribuant ainsi à la ré. 
sislance viclorieuse de l’escadron. A été de 
nouveau blessé. 


GALLEMARD (Marcel), canonnier au 97e rég, 
d'artillerie: artificier trés calme et très cou 
rageux. À été grièvement blessé à son poste 
de combat, le 6 juin 1940, près d'Amiens, 
après deux journées de violentes altaquè 
ennemies, donnant à tous l'exemple d'une 
splendide tenue au feu. 


ESTELLE (Roméo), chasseur au 2% hatailln 
de chasseurs alpins: chasseur d'élite, d'un 
courage magnifique. Au cours du combat a 
6 ee 19:10, à Noyon, sa section étant en 
butte à de violents tirs de minen st d'aril 
lerie, a fait résolument face à l'attaque d'in 
fanterie adverse et, par un tir précis de sc 
arme automatique, à infligé à l'ennemi des 
pertes sévères, contribuant ainsi au maintien 
de l'intégrité du terrain confié à sa compa. 
gnie. A été grièvement blessé par éclat d'obus 
au cours du combat. 


{Pour prendre rang du 3 octobre 1942) 


DUCOURREAU (André - Ferdinand), &spiranl 
d'artillerie coloniale: mobilisé sur plare pour 
l'encadrement des partisans; après avoir, pen- 
dant la période qui a précédé 
contre Majunga, très activement dirigé :a pré. 
paration de l’organisation défensive de son 
district, a, le 13 septembre 1952, au cours 
de l'attaque dans les environs de son post, 
puissamment contribué à relarder l'avant 
adverse par son action ardente et ses het 
reuses initiatives. Pendant tout le combat à 
réussi à renseigner le commandement ave 
précision. Son énergique sang-froid a élé pour 
tous les indigènes qui l'entouraient, 
naires et partisans, un magnifique exemple 
qui les a tous incités à participer à la défeust 
en rivalisant de zèle. 


(Pour prendre rang du 8 octobre 1912) 


BABO {Alfred-Joseph), sergent au 2?{° r£ 
de tirailleurs a'gériens: jeune chef de 
de mitrailleuses qui a montré au feu “1 
âme ardente, sa haute valeur morale el 
bravoure magnifique. Au cours d’une viol! 
attaque ennemie, le 27 mai 4940, a infligé À 
l'adversaire de lourdes pertes, résistant 
place avec acharnement, bien que moment 
nément débordé. A obtenu le même rende 
ment dé ses hommes quelques jours pa 
tard, à l’occasion d’une nouvelle attaque 
a largement contribué à enrayer par le "1 
précis et ajusté de son matériel. À été ## 
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lessé (perte d’un œil) sur la pièce 

re après la mise hors de combat 
e son lireur. 

BLAISE, sergent-chef au 2le rég. de tirail- 
aizeriens: jeune sous-officier énergique 
LUS Le 27 mai 1940, exécuté une 
magnifique contre-attaque à la tête de la 
récervée qu'il commandait prenant 
“et avec l'ennemi à l'intérieur de notre 
le manœuvrant, le bousculant, Jui 
ant de lourdes pertes et le poursui- 
un jusque dans ses positions elles-mêmes, 
où il devait tomber grièvement blessé 4e plu- 
deurs balies à la poitrine. 


DUPEUX, tirailleur au 21° rég. de tirailleurs 
aériens: tirailleur d’un dévouement et d’un 
Prrage exceptionnels, toujours prêt à accom- 
ir avec le sourire les missions les plus 
rudes et les plus dangereuses. Le 18 juin 1940 
chargé de porter un ordre urgent, est tom 
dans un parti ennemi, s’est dégagé, l’a tra- 
versé par surprise avec sa motocyciette. Blessé, 
a continué sa route, encerclé par un autre 
détachement adverse; a été finalement dégagé 
par l'arrivée des nôtres dont il a guidé le feu 
sous le: propres balles de ses camarades. 


DIEMA ABDELKADER BEN ZIANE, sergent- 

chef au 21e rég. de tirailleurs aïgériens: bon 
sous-officier ayant déjà fait preuve de belles 
quités militaires au cours de la campagne. 
À été blessé grièvement, le 27 mai 1940, à 
or, au cours d’une aftaque allemande sur 
avant-postes. Encerclé par les Allemands, 
‘ussi, au cours de la nuit du 28 mai 1940, 
ner les lignes françaises. 


j AITIA BEN BELKACEM BEN BOUT- 
TAH, adjudant au 21e rég. de tirailleurs algé- 
riens: bon sous-officier, le 27 mai 1940, à Inar, 
a été bicss6 grièvement d’un éclat de grenade 
au cours d'une contre-aîtaque en faisant bra- 
vement son devoir. 


BANOWICZ (Jacob), sergent au rés. 
étran, d'infanterie: sous-officier, chef de 
pièce de canon de 25 qui s'étaît distingué le 
7 mai 1910, au cours de l’altaque du bois 
d'Inor, en défendant sa pièce contre les Alle- 
mands venus au Corps à corps. Le 49 juin 

‘0, alors qu'il exéculait un ordre de repli 
sur la route de Vaucouleurs, à Blenod-lès-Toul, 
ayant vu arriver des automitraïlleuses alle- 
mandes, a mis sa pièce en batterie, aidé seu- 

nent d'un servant et du muletier. A mis 

e entins blindés hors de combat, arré- 
ant ainsi net les éléments ennemis qui ten- 
t de venir jeter le désarroi dans n35 


contac 
posi.i0n 
occasionn 


Les nominations ci-dessus comportent l’at- 
tibuUon de la Croix de guerre avec palme. 
Fail à Vichy, le 26 novembre 1942. 
BRIDOUX. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 


Frais de déplacement des isolés. 


Reclifcatt su Journal 

1912: page 3956, 2e colonne, rempla- 

de cet arrêté, l’article 73 ter 

« arücle 72 ter s, 

9 


Liste définitive, par ordre de mérite, des can- 
— admis au concours du 15 septembre 
42 Pour l'emploi d'agent technique de 

- classe des travaux maritimes. 

Minisriclle du 5 décembre 1942.) 


lun, ouvrier des Industries navales à 


iboulet : 
Riboulet, ouvrier des travaux maritimes 
nrh! se 
ouvrier des travaux maritimes 
M. Vaudenay, 


Les à Toulon” des travaux mar 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


officiel du 29 no: 


Décret n° 3572 du 17 décembre 1942 modi- 
fiant le décret du 24 octobre 1941 sur les 
chambres de commerce dans les territcires 
relevant de l'autorité du secrétaire d'Etat 
aux colonies, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Vu l’article 7 du sénatus-consulte du 3 mai 


Vu Ja loi du 11 avril 1941 modifiant les lois 
des 9 avril 1898, 13 janvier 1953, 14 juin 1%38 
et 17 juin 1938 sur les chambres de com- 
merce dans Ja métropole; 

Vu le décret du 24 octobre 1941 sur jes 
chambres de commerce dans :es territoires 
relevant de l’autorité du secrétaire d'Elat aux 
colonies; 

Eur le rapport du secrélaire j’Eta! aux co- 
lonies, 


Décrétons: 


‘Art. der, — L'alinéa 2 de fe Au 
décret du 24 octobre 1941 susvisé est ab'ogé 
et remplacé par Ja disposition suivante: 

« Des arrêtés du secrélaire d’Elat aux colo- 
nies pourront radier Jes membres des cha:n- 
bres de commerce de la liste de l'assemblée 
consulaire, ils pourront pourvoir aux vacan- 
ces des membres titulaires et suppléanis ». 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 


est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de l'Etat 


pe et aux Journaux officiels des colo- 
nies. 

Fait à Vichy, le 1er décembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français: 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 


Décret n° 3374 du 16 novembre 1942 relatif 
à la création d’une indemnité forfaitaire en 
faveur du personnel non officier de la gen- 
darmerie en service aux colonies, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 2% avril 1941 relative aux ré- 
munéralions accessoires «de la police natio- 
nale et des polices régionales de l'Etat; 

Vu le décret dun 29 décembre 1903 sur ja 
sokle et les accessoires de solde des troupe: 
coloniales et métropolitaines à la charge du 
département des colonies et les textes qui 
l'ont modifié ; 

Vu le décret du 12 décembre 19%5 sur l’ad- 
ministralion des délachements de gendar- 
merie stationnés dans les terriloires relevant 
du département des colonies el les textes qui 
l'ont modifié ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux co- 
lonies, 

Décrétons : 

Art, fer, — Une indemnité forfaitaire, non 
soumise à relenue pour pension, est attribuée 
au personnel non officier de la gendarmerie 
en aclivilé de service aux colonies, quel que 
soit le lieu de son stalionnement. 

Elle est allouée, réduite ou supprimée dans 
les même coriditions que la soke, 

Art. 2. — Les taux de l'indemnité fortai- 
taire sont fixés par le tarif- suivant: 


GRADES ÉCHELONS 


Après 
Après 25 
Après 21 
Après 
Après 
Après 
Après 9 
Avant 9 


Après 
Après 25 
Après 21 
Après 
Après 
Après 
Après 9 
Avant 9 


Adjudant 


Après 
Après 
Après 21 
Après 
Après 
Après 12 
Après 9 
Après 6 
Avant * 6 


Maréchal des logis chef. ..« 


Après 
Après 25 
Après 21 
Après 
Après 
Après 12 
Après 9 
Après 6 
Après : 
Avant 


Gendarme 


ANS... 


(Avant 3 


TAUX DE L'INDEMNITÉ 


Par an Par mois. | Par jour 
francs francs. france. 
1.340 » 120 » 4 » 
1.440 » 120 » 4 » 
1.800 » 150 » » 
+ 160 » » G6 » 
2.320 » 210 » 7 » 
2.320 » 210 » 7 » 
2,520 » 110 » 7 
2,880 » 210 » 8 » 
2,880 » 210 » 8 » 
3.240 » 250 » 9 » 
3.600 » 300 » 10 » 
2.960 » 530 » 11 » 
3.060 » » 11 » 
4.220 » 360 » 12 » 
1.680 » 390 » 13 » 
4.680 » JO » 13 » 
4.680 390 LA 13 
1,680 » 390 » 13 » 
1.680 >» 390 » 13 » 
1.680 » 290 » 13 » 
1.680. » M) » 13 » 
4.900 » 75 » 12 50 
4.32) »— » 12 » 
129 » 11 50 
6,200 525 » 17 
» 105 » 13 
4.860 » 105 » 1% 50 
4.860 » 105 » 13 50 
41.860 5» 105 » 13 50 
4.60 » » 13 50 
41.140 » 345 » 11 50 
3.600 » 300 » 10 » 
2.600 » 00 » 10 » 
3.960 » 330 » 11 » 
5.040 » 420 » 13 » 
4.680 » 390 » 13 » 
6.840 » 570 » 19 


Observations. — 
présence 
L'indemnité suit le sort de la solde. 


Les taux du présent tarif 


son 


trouve réduîte la solde elle-même pour quelque cause que ce soit. 
s’il y à lieu, au décime. 


du décompts est arrondi, 


correspondent & l'allocation de la solde de 


mentant est réduit dans la proportion où se 
Dans ce cas, le résullat 
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Art. 3. — Les équivalences réalisées par le 
présent décret entre les émgluments globaux 
attribués au personnel non officier de la gen- 
darmerke en ‘ervice aux colonies et les alla- 
cations de tou'e nature dont sont bénéficiaires 
les fonctionnaires de la police de rang cor- 
respondant seront maintenues, quels qu? 
soient les ajustements ultérieurs dont pour- 
raient, à l'occasion d'une revision des soldes 
et traitements, faire l’objet lesdits émolu- 
ments et allocalions. 

Art. 4. — Le chef du Gouvernement, le mi- 
nistre secrétaire d'Etat aux finances et le 
secrélaire d'Elat aux colonies sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Pexécuütion 
du présent décret, qui aura effet à compter 
du 1er juillet 1942. 

Fait à Vichy, ie 16 novembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 
Le ministre secrétaire d’Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


Décret n° 3539 du 25 novembre 1942 portant 
modification de la composition du conseil 
supérieur d'hygiène de l’Indochine. 


Nous, Maréchai de France, chef de l'Etat 
français, 
Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 


4851; 

Vu la loi du 20 mai 1863 sur l'instruction 
des flagrants dé'its devant les tribunaux “or- 
réclionnels et la loi du 23 juin 1921 modifiant 
l'article 4 de la loi du 20 mai 1863; 

Vu la loi du 15 février 1902 relative À la 
protection de la santé publique; 

Vu le décret du 17 août 897 portant règle- 
ment d'administration publique l'appli- 
calion aux colonies de la loi du 30 novembre 
4892 sur d'exercice de la médecine, ensemb'e 
le décret du 12 août 1905 réglant l'application 
de ladile loi au Tonkin, en Annam, au Cam- 
bodge et au Laos; 

Vu l'arrêté du ministre des colonies en date 
du 7 février 1911 fixant le mode de déclaration 
des maladies dont la déclaration est obliga- 
toire, complété par l'arrêté du 11 août 1917; 

Vu le décret du 2 septembre 1914 édictant 
des mesures exceptionnelles en vue de pré- 
venir et de combattre les maladies infec- 
tieuses; 

Vu le décret du 18 avril 1918 réglementant 
l'exproprialtion en Indochine ; 

Vu le décret du 7 juin 1922 portant règle- 
ment sur la police sanitaire maritime aux 
colonies; 

Vu le décret du 16 avril 1924 réglementant 
l'exercice de la médecine par les médecins 
et sages-femmes indigènes diplômés par 
l'école de médecine de l'Indochine ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


Décrétons : 


Art. ter, — L'article 22 du décret du 11 dé- 
cembre 1928 est modifié ainsi qu'il suit: 


Après: 
« Il tomprend: », 
Lire : 
« Le secrétaire général. 
« Le chef de l'administration locale du lieu 
d: réunion. 
« L'inspecteur général de l'hygiène et de 
la santé publique de l'Indochine. 
« L® directeur du service de santé des trou- 
pes de l’Indochine. 
- « Le directeur de la faculté de médecine 
d'Ilanoï. 
« Le directeur local de la 
de réunion 
« Le directeur général des instituts Pasteur 
de l'Indochine. 
« Le pharmacien chef de l'union indochi- 
noise. 


santé du lieu 


« Le chef du service des épizooties et de 
l'éievage de l’Indochine. 

« Une notabilité du ques médical désignée 
par le gouverneur général sur la proposition 
de la légion des combatlants. 

« Le médecin adjoint à l'inspecteur général 
de l'hygiène et de la santé publique de l’Indo- 
chine, qui remplit les fonctions de serrétaire. 

« Ce conseil se réunit obligaloirement au 
moins une fois par an ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français ainsi qu’au Journal officiel de l’Indo- 
chine et inséré au Bulletin ofliciel du secré- 
tariat d'Etat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 25 novembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l’Eut 
français: 
Le. secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
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Décret n° 3574 du 1°" décembre 1942 modifiant 
l’organisation judiciaire de la Guyane fran- 
çaise. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
de l’article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 
851; 

Vu le décret du 16 décembre 18% portant 
réorganisation du service de la justice en 
Guyane et les décrets qui l'ont modifié, no- 
tamment le décret du 22 juin 1931; 

Vu le décret du 22 août 19% déterminant 
le statut de la magistrature coloniale et les 
textes qui l'ont modifié, notamment le décret 
du 11 mai 1934; 

Vu le décret du 6 juin 1930 portant création 
du territoire de l’Inini; 

Vu le décret du 2? juin 1931 portant organi- 
sation-judiciaire du territoire de l'Inini et les 
texles qui l’ont modifié; 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrélaire d'Etat à la justice, et du 
secrélaire d’Elat aux colonies, 


Décrétons : 


Art. 4er, — Sont rattachés au ressort de la 
ustice de paix à compétence étendue de 
saint-Laurent-du-Maroni : 


10 En Guyane: le terriloire de la commune 
de Mana; 

20 En Inini: le territoire des circonscriptions 
administratives du Maroni et de la Mana 
telles qu’eiles sont délimitées par les arrètés 
du chef de la colonie. 

Art. 2. — Les instances déjà engagées avant 
la promulgation du présent décret dans les 
territoires inléressés seront jugées par la ju- 
ridiction saisie. 

Art. 3. — Le gouverneur pourra, sur prop9- 
sition du chef du service peut, détacher 
un juge suppléant à la justice de paix à com- 
pétence étendue de Saint-Laurent-du-Maroni. 

Ce magistrat remp'acera le juge absent ou 
empêché et pourra être délégué sur on- 
nance du juge à l’instruction de certainêès ou 
de toutes les affaires. : 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le secrétaire 
d'Etat aux co'onies sont chargés, chacun en 
ce qui :e concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 1er décembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice 
JOSEPH BARTHÉLEMY. . 


— 


Décret n° 3573 du 3 décembre 194 
applicable aux territoires relevant du 
tariat d'Etat aux colonies la loi du 2 
1942 relative à l'abandon de famille, 


Nous, Maréchal de France, ch , 
français, » Chef de Veux 


Vu les articles 6, 8 et 18 du s6 , 
du 3 mai 1851; nalus-consuite 
l'arlicle du décret du {er décemhpe 


Vu la loi du 23 juillet 1942 relative à y 
don de famille ; ve à l'aban 

Sur le rapport du garde des sc ; 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, à < 
secrétaire d'Etat aux colonies, 


Décrétons : 

Art, er, — Sont déclarées applicah'es » 
territaires relevant du secrétariat d'Etat — 
colonies ‘es dispositions de la Loi du 22 juiilel 
1942 relative à l'abandon de famille. 

Art. 2. — Toutes dispositions contr 
présent décret sont abrogées. aires a 
Ari. 3. — Le garde des sceaux, minis 
secré‘eire d'Eta! à la justice, et le 
d'Etat aux colonies sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 

Fait à Vichy, le 3 décembre 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef j 

français: 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la rustice, 
JOSEPIT BARTHÉLEMY, 


Décret n° 3639 du 4 décembre 1942 chargeant 
un généfal de brigade des fonctions de go 
verneur, 


Par décret en date du 4 décembre 1% 
rendu sur la proposition du secrétaire d'il 
aux colonies, M. le général de brigade Dupont 
a été chargé des fonctions de gouverneur de 
la Côte française des Somalis. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de trans/ormation de chaire 
(enseignement supérieur). 


Par arrêté en date du 26 novembre 194 
la cheire de clinique médicale des maladiés 
des enfants de la facuté mixte de médecin 
et de pharmacie de l’université de Bordeau 
est translormée, à compter du 49 décembre 
1942, en chaire de clinique des maladies 1 
fectieuses. 

Un délai de vingt jours à dater de la pt 
blica‘on du présent avis est accordé aux caf 
didats à cette chaire pour faire valoir leu 
titres. 

Ce délai est de rigueur. 

Les déclarations de candidature devroil 
être faites en double exemplaire, l’un adress 
au doyen de la faculté intéressée, l’autre 4l 
ministère de l'éducation nationale (direction 
de l’enseignement supérieur, fer bureau), * 
Vichy, pour la zone non occupée, à Paris, PE 
la zone occupée 

Les enveloppes contenant les dossiers de 
candidature devront porter la mention « Ci 
à une chaire d'enseignement Sup 
rieur ». 


Vichy — imprimerie spéciale. 


Le Directeur des journaux effisielei 
R. Baron-Tanes 


À 
| 
| | | 
| 


